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À mon épouse

Magali,

À mes enfants,

Diane, Louis et Adrien.




« Oh ! combien de marins, combien de capitaines
Qui sont partis joyeux pour des courses lointaines,
Dans ce morne horizon se sont évanouis !
Combien ont disparu, dure et triste fortune !
Dans une mer sans fond, par une nuit sans lune,
Sous l’aveugle océan à jamais enfouis ! »

Oceano nox
Les Rayons et les ombres, Victor Hugo, 1830.
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PREMIÈRE PARTIE
Les secrets des opérations commandos




Ponant,
Opération Thalatine

Ce 4 avril 2008, le contre-amiral Marin Gillier préside un déjeuner du comité social de la défense. À Lorient, l’officier n’est pas seulement Alfusco, l’amiral commandant la force maritime des fusiliers marins et commandos, il est aussi le patron de la marine, soit trois mille six cents hommes et femmes avec, parmi eux, des civils. Aussi est-il entouré à table ce jour-là d’une assistante sociale et du délégué CGT des entreprises de défense de la ville. Après les hors-d’œuvre, aucun des invités ne prête attention à l’officier qui vient chuchoter quelques phrases à l’oreille du contre-amiral. « Que l’état-major de crise se mette en place. J’arrive », répond sobrement Marin Gillier qui poursuit la conversation avec ses hôtes, comme si de rien n’était.

En fait, l’officier supérieur bout d’impatience. Mais il cache bien son jeu.

En trente-deux ans de carrière, dont dix-huit dans les commandos, il a appris à se maîtriser. Discrètement, il fait accélérer le repas car le vieux guerrier flaire que l’abordage qui vient de se dérouler à 7000 kilomètres de la Bretagne, au beau milieu du golfe d’Aden, le concerne directement. Le Premier ministre, François Fillon, a déclenché le plan Piratmer et l’étatmajor, à Paris, lui a demandé de se tenir prêt. C’est que le bateau capturé n’est pas n’importe lequel. Il s’agit du Ponant, un majestueux trois-mâts de luxe de 88 mètres de long qui, sur ses quatre ponts, comporte salons, bar, marinas et restaurant. Le bâtiment ne comprend que trente-deux cabines. Il accueille au maximum soixante-sept passagers. Heureusement, le voilier ne transportait aucun client au moment de l’abordage. Il était parti de Victoria, aux Seychelles, pour rejoindre Hodeïda au Yémen où il devait embarquer soixante passagers américains. À bord, il y a cependant trente membres d’équipage, dont vingt-deux sont français, de même que l’armateur, la Compagnie des îles du Ponant, une filiale de la CMA CGM qui, avec trois cent soixante-cinq navires, six cent cinquante agences à travers le monde, dix-sept mille collaborateurs et quinze milliards de chiffres d’affaires est le troisième groupe mondial de transport maritime en conteneurs.

Quand Marin Gillier emprunte l’allée d’Ouistreham, il pressent que cette prise d’otages n’est pas comme les autres. Des pirates, un bateau battant pavillon tricolore, des Français capturés au large d’un pays en guerre. Qui mieux que les commandos marines peuvent être à même d’agir dans ces circonstances ? Le savoirfaire de ces hommes est connu de tous. Ils représentent la crème des Forces spéciales. Ils sont même déjà entrés dans la légende.

Le 6 août 1944, les cent soixante-dix-sept Français du commando Kieffer débarquent en Normandie, intégrés aux commandos britanniques. Seuls Français de l’opération Overlord, ils ont un objectif : Ouistreham. En une journée de combat, vingt-sept sont tués, quatre-vingt-treize blessés dont Kieffer, touché à deux reprises. Si l’allée qui mène aujourd’hui à l’état-major a été baptisée Ouistreham, c’est en souvenir de ces combats meurtriers de juin 1944, fondateur des six commandos français, dont les hommes portent le légendaire béret vert à gauche, à l’anglaise. Pour ne pas oublier que leurs anciens ont été formés il y a plus de soixante-cinq ans au nord de l’Écosse, dans un camp secret des Highlands, pour libérer la France. Depuis, on entre chez les commandos marines comme en religion. Avec la même foi, celle qui permet d’endurer les pires souffrances. Celle aussi qui donne la force de se surpasser et de vaincre. À droite de la place d’Armes, les bâtiments du commando de Penfentenyo, puis ceux de Jaubert. Trépel et de Montfort sont un peu plus loin. Kieffer fut créé quelques mois plus tard. Seul le commando Hubert est basé à Saint-Mandrier, à côté de Toulon. Cinq sur six portent le nom de commandos morts au combat en Normandie, en Hollande et en Indochine. Cinq cents hommes en tout, triés sur le volet, en qui Marin Gillier a toute confiance. S’il les connaît bien, c’est qu’il a lui-même été nageur de combat.

Dans le hall du bâtiment qui abrite l’état-major, carrelé à l’extérieur en blanc, le vice-amiral ne s’arrête pas.

Il traverse au pas de charge la grande pièce décorée par des photos jaunies de chaque commando. Il y a même celle du commando François, aujourd’hui dissous, qui a été décimé en Indochine avec son commandant, dont le portrait orne l’entrée. En montant les marches quatre à quatre, le contre-amiral pressent que les jours qui viennent vont nécessiter un engagement total, celui qui donne du sens à une vie de soldat. À peine arrivé dans son bureau du premier étage, ses officiers lui apportent les dernières informations. « La prise d’otages est confirmée », affirme un commandant en lui tendant des photos. Le Ponant était inscrit au contrôle naval volontaire. Juste avant l’attaque, il avait communiqué sa position à l’Alindien. Le commandant du yacht, Patrick Marchesseau, signalait tous les jours la position et la vitesse de son voilier au Var, le bâtiment de ravitaillement, PC de l’amiral Gérard Valin, commandant la zone maritime de l’océan Indien. Une précaution qui permet à la frégate canadienne Charlottetown, non loin de là, d’envoyer son hélicoptère Seaking survoler le Ponant et de faire des photos.

« Demandez un avion, nous partons pour Paris ! », ordonne Marin Gillier en sortant d’un tiroir son « pense-bête » opérationnel, soit une feuille de papier, divisée en trois colonnes qui correspondent aux cas de figure où les commandos marines sont appelés à intervenir. La libération du Ponant aux mains de pirates relève en fait d’une opération d’antiterrorisme maritime pour laquelle ces hommes s’entraînent régulièrement, en particulier le commando Hubert, spécialisé dans l’action sous-marine. Une aubaine pour ces nageurs de combat, qui sont très rarement employés en opération dans leur domaine propre. Dans le cas du déclenchement du plan Piratmer, l’Alfusco est commandant tactique de l’opération. Sans plus attendre, il embarque avec un petit état-major dans un avion qui décolle de Lorient, direction Paris.

Boulevard Saint-Germain, au CPCO, le Centre de planification et de conduite des opérations, c’est le branle-bas de combat. Le sous-sol du ministère de la Défense, « la cuve » pour les initiés, est une ruche qui fonctionne vingt-quatre heures sur vingt-quatre. C’est d’ici, à quatorze mètres sous terre, dans un immense abri capable de résister à un bombardement, que sont conduites les opérations françaises partout dans le monde. D’Afghanistan, du Tchad, de Djibouti, de Côte-d’Ivoire, depuis le navire amiral qui croise au beau milieu de l’océan Indien, sur tous les continents, les commandants de chaque théâtre d’opé- ration rendent compte par visiophone à la conférence de 8 h 30. France, Europe Méditerranée, Afrique subsaharienne et enfin le reste du monde : la planète a été divisée en quatre zones avec d’abord l’Afghanistan. Chacune est coiffée par un officier qui connaît à tout moment les effectifs, leur position et les moyens disponibles. Chacun des secteurs est réparti dans un immense open space organisé autour de téléphones, de fax, d’ordinateurs cryptés. Au mur, d’immenses cartes avec l’emplacement de chaque unité, de chaque bateau. Elle sont remises en permanence à jour avec les renseignements tactiques de la DRM, la Direction du renseignement militaire, et ceux des J2, les officiers qui centralisent, « digèrent », analysent aussi bien les « renseignements » de commandos tapis dans les montagnes afghanes que ceux des satellites d’observation, les messages des ambassades ou, plus simplement, les informations diffusées par les agences de presse. L’objectif : écrire la synthèse la plus fine possible afin d’éclairer le CEMA, le chef d’état-major, pour la conduite des opérations en cours et les options stratégiques à venir.

Dès que la capture du Ponant est confirmée, le général Jean-Louis Georgelin, le CEMA, ordonne la création d’une cellule de crise. Du sur-mesure pour cet acte de piraterie hors du commun avec prise d’otages. Son chef est désigné. Il s’agit du capitaine de vaisseau Laurent Isnard, J3 mer, c’est-à-dire en charge de la conduite des forces en milieu maritime. Le choix est judicieux. Cet officier est en effet un ancien pacha du commando Hubert, où il a servi dix ans. Les commandos marines, il connaît ! Dans le même temps, la pièce S 9.22 est réactivée.

Téléphones, ordinateurs, fax sont connectés en trois heures par les informaticiens des transmissions. Des cartes sont apportées avec des tables et quelques chaises supplémentaires dans ce deux-pièces de dimension modeste, qui sert de débarras entre les crises. Un canal protégé permet des liaisons directes avec les bâtiments de surface dans l’océan Indien, et le réseau interministériel. En tout une dizaine de lignes sont connectées par le service des transmissions. Si nécessaire, le commandant Isnard peut désormais aussi bien parler en direct à l’Alindien, qu’au président de la République et au ministre de la Défense. Le chef de la cellule s’entoure d’un lieutenant-colonel J5, pour la planification, et d’un capitaine pour répondre au téléphone, envoyer les messages, « armer la veille » et remplir la main courante. Un officier J2 rejoint un groupe pour le renseignement, un capitaine de vaisseau J3 arrive pour la conduite des opérations. En tout, une dizaine de noms sont affichés sur la porte noire de la salle, interdite à toute autre personne, sauf au général Georgelin, le patron de l’armée. En fait, la cellule est armée H24 avec un officier de quart. On y vit comme sur un navire qui affronte la tempête. Le commandant Isnard ne quitte pas la « passerelle ». Même s’il n’habite pas loin, il dort sur un lit picot, un lit de toile pliable réglementaire utilisé en opération.

Le temps que le contre-amiral Marin Gillier arrive de Lorient, plusieurs points de situation se sont déjà déroulés. Grâce à la frégate canadienne et à son précieux hélicoptère de la Task Force 150 de l’opération Enduring Freedom, les premières photos du Ponant arrivent à Paris. Côté français, un Breguet-Atlantique 2 de reconnaissance a décollé de Djibouti pour survoler le voilier. Mais c’est l’aviso Commandant Bouan qui est le plus près du Ponant. Il le rejoint en moins de vingt-quatre heures. En arrivant au ministère de la Défense, Marin Gillier est briefé une nouvelle fois. Le profil de l’équipage, la situation du voilier, les moyens sur zone, les nouvelles photographies qui viennent juste d’arriver. On lui montre, on lui dit tout. Il est aussi informé de l’environnement juridique par un conseiller. Il reçoit la biographie de tous les otages, assiste à des conférences audiovisuelles avec des militaires français à Djibouti. L’objectif est d’appliquer la loi pendant que le Quai d’Orsay prend contact avec le gouvernement somalien qui, même s’il ne représente que l’ombre de lui-même, est la seule autorité reconnue par la communauté internationale. Un plan d’urgence est aussi discuté au cas où les pirates commettraient des exactions sur les otages. Agents de la DGSE, la Direction générale de la sécurité extérieure, et spécialistes du renseignement militaire exposent à leur tour la situation en Somalie, un pays en guerre depuis 1991.

C’est de la région semi-autonome du Puntland que sont partis les pirates. Des forbans qui agissent en général avec un seul objectif en tête : obtenir une rançon. Le contre-amiral monte ensuite au deuxième étage du ministère. Il emprunte le couloir feutré qui mène à l’immense bureau occupé successivement par tous les chefs d’état-major dont les photos ornent les murs. Connu pour son franc-parler, le général Georgelin n’y va pas par quatre chemins. « La mission, c’est la libération des otages sains et saufs », dit-il à Marin Gillier. Sous-entendu, pas de reprise, a priori, du Ponant par la force, à moins que la vie de l’équipage soit en danger. Surtout que l’armateur se dit prêt à payer pour son équipage et son bateau. « Mais il faut aussi se tenir prêt, au cas où les pirates deviendraient menaçants pour nos compatriotes », ajoute Georgelin. Marin Gillier acquiesce et prend congé. Il a compris que la mission sera délicate. Il file directement à Roissy avec ses adjoints prendre un avion d’Air France qui décolle le soir même pour Djibouti.

Pendant ce temps à Satory, le colonel Denis Favier, aujourd’hui général, patron du GIGN, a mis lui aussi son état-major en alerte. Le plan Piratmer, jamais activé jusqu’ici, place automatiquement sur le pied de guerre les gendarmes d’élite du fameux groupe d’intervention. Une fois par an, le GIGN procède d’ailleurs avec le commando Hubert à un exercice grandeur nature, de « récupération » d’un gros ferry ou d’un superpétrolier qui serait tombé entre les mains de malfaiteurs ou d’un groupe terroriste.

Cet entraînement discret est effectué soit en Atlantique, exercice Armor, soit en Méditerranée, exercice Esterel. Cette fois-ci, c’est une opération bien réelle qui se déroule. Marin Gillier, en fin arabisant, l’a baptisée « Thalatine », les trente, en somalien. Trente : le nombre exact d’otages à libérer.

À Marseille, des négociateurs régionaux du GIGN ont déjà déboulé au siège de la CMA CGM. Le groupe en a réparti deux cents sur tout le territoire. Le but : avoir une réponse immédiate à une crise. Leur présence apaise, stabilise la situation afin que les responsables du groupe maritime ne commettent pas d’erreur d’appréciation, dans un contexte qui leur est inconnu. Durant les premières heures, le téléphone du Ponant, qui descend maintenant le long de la côte somalienne, ne répond pas. En fin de journée, le commandant Marchesseau finit par décrocher.

« On est en vie, dix pirates sont à bord », dit-il seulement. De bonnes nouvelles pour la cellule de négociation dont plusieurs
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